
Burundi : Plusieurs questions brûlantes abordées par le Conseil national de sécurité

  PANA,Â 22 juin 2017  Bujumbura, Burundi - Le Conseil national de sÃ©curitÃ©, dirigÃ© par le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre
Nkurunziza (photo), a rendu public jeudi, un communiquÃ© de sa rÃ©union ordinaire de la veille centrÃ©e sur une sÃ©rie de
questions en rapport avec la crise socio-politique persistante autour des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015.  Les autres
membres de cet organe consultatif permanent, dont le principal rÃ´le est lâ€™assistance au chef de lâ€™Etat en matiÃ¨re de
sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure, sont les ministres de lâ€™IntÃ©rieur, de la SÃ©curitÃ© publique, des Relations extÃ©rieures, de la
Justice et de la DÃ©fense nationale.  
  Sur le plan politique, le Conseil a abordÃ© la question du dialogue inter-burundais et a estimÃ© quâ€™il Ã©tait grand temps de le
rapatrier, faute de le clÃ´turer, conformÃ©ment au calendrier initial que sâ€™est fixÃ© le facilitateur et ancien prÃ©sident de la
Tanzanie, Benjamin William Mâ€™Kapa.  La paix est une rÃ©alitÃ© dans le pays et le Conseil a invitÃ© le facilitateur Ã¡ venir au
Burundi pour sâ€™en rendre compte par lui-mÃªme.  Aucune avancÃ©e significative nâ€™a toutefois Ã©tÃ© encore observÃ©e dans ce
dialogue inter-burundais qui se passe Ã  lâ€™extÃ©rieur du pays et auquel sont associÃ©s les opposants en exil.  Le facilitateur
nâ€™a rÃ©ussi Ã  ce jour aucune sÃ©ance en plÃ©niÃ¨re de tous les protagonistes de la crise en plus dâ€™une annÃ©e de tractations
sÃ©parÃ©es, marquÃ©es par des positions toujours divergentes et radicales sur les voies et moyens de rÃ©gler le contentieux
politique autour des Ã©lections de 2015.  Le calendrier du facilitateur parie nÃ©anmoins sur la conclusion d'un accord global
de sortie de la longue crise burundaise avant la fin de ce mois de juin.  Le conseil sâ€™est par contre rÃ©joui des avancÃ©es
significatives dans le processus parallÃ¨le de dialogue inter-burundais qui a Ã©tÃ© organisÃ© par lâ€™Etat Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays, et
dont lâ€™une des principales recommandations va dans le sens de rÃ©viser la constitution dans sa disposition limitative du
nombre de mandats prÃ©sidentiels.  La crise autour des Ã©lections de 2015 Ã©tait partie de lâ€™officialisation de la candidature
de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, pour un troisiÃ¨me mandat jugÃ© contraire Ã  la constitution et Ã  lâ€™Accord dâ€™aoÃ»t
2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation nationale, dans les milieux de lâ€™opposition et des
organisations de la sociÃ©tÃ© civile.  Lâ€™opposition estime, de son cÃ´tÃ©, que le moment nâ€™est pas encore venu de rÃ©viser la
constitution, tant que subsistera un climat de mÃ©fiance et de tensions politiques dans le pays.  Au niveau Ã©conomique, le
Conseil a surtout encouragÃ© les efforts en cours visant Ã  rÃ©sorber une grave crise Ã©nergÃ©tique liÃ©e, en grande partie, Ã  la
sÃ©cheresse qui affecte les barrages hydroÃ©lectriques du pays et Ã  leur vÃ©tustÃ©.  Les activitÃ©s socio-Ã©conomiques tournent
au ralenti Ã  cause des dÃ©lestages intempestifs de courant continu, parfois de plusieurs jours durant.  Du cÃ´tÃ© du
gouvernement, on affirme que tout a Ã©tÃ© mis en Å“uvre pour rÃ©gler ce problÃ¨me lancinant dâ€™ici le mois dâ€™aoÃ»t prochain,
sans toutefois plus de prÃ©cisions sur les solutions en vue.  
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